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JUSTIFICATION SUCCINCTE

L'article 291 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (traité FUE) dispose que, 
lorsque des conditions uniformes d'exécution des actes juridiquement contraignants de 
l'Union sont nécessaires et que des compétences d'exécution sont conférées à la Commission, 
le contrôle de l'exercice de ces compétences d'exécution incombe aux seuls États membres. À 
cette fin, le Parlement européen et le Conseil, statuant par voie de règlements conformément à 
la procédure législative ordinaire, établissent au préalable les règles et principes généraux 
relatifs aux modalités de contrôle par les États membres. L'article 291 du traité FUE est clair: 
seuls les États membres doivent contrôler l'exercice des compétences d'exécution par la 
Commission. Le Parlement n'est pas pour autant privé de toute possibilité d'intervenir dans le 
cas où l'exercice des compétences d'exécution par la Commission est contraire à l'intention du 
législateur. Il conserve en effet la possibilité de transmettre des observations à la Commission, 
à tout moment du processus d'adoption des mesures d'exécution ou une fois que ce processus 
est achevé, et il peut également adopter à tout moment une résolution visant à notifier à la 
Commission des problèmes potentiels relatifs à des projets de mesures d'exécution, même si 
le texte de la proposition de la Commission n'y fait pas explicitement référence. En outre, 
comme en témoigne l'affaire C-403/05 portée devant la Cour de justice1, dans les cas où la 
Commission ne tient pas dûment compte des observations et des préoccupations du 
Parlement, il reste à ce dernier la possibilité d'intenter un recours en annulation devant 
la Cour de justice de l'Union européenne, s'il estime que la Commission a outrepassé ses 
compétences d'exécution. Ainsi, les prérogatives du Parlement en tant que colégislateur ne 
sont absolument pas affectées. Pour que le Parlement soit en mesure d'exercer pleinement et 
dans les délais ses prérogatives, il est toutefois essentiel que la Commission l'informe
activement de tous les projets, projets modifiés et projets définitifs de mesures qu'elle entend 
adopter en vertu de l'article 291 du traité FUE. La Commission devrait ainsi transmettre au 
Parlement, en bonne et due forme, les projets, projets modifiés et projets définitifs de 
mesures, dès qu'ils sont disponibles. Cette transmission devrait s'ajouter à l'obligation qu'a la 
Commission de fournir des informations par le biais du registre de comitologie. Enfin, au vu 
de la spécificité et du caractère politiquement sensible des mesures d'exécution à adopter au 
titre des instruments d'aide financière extérieure, et conformément à la pratique établie de 
dialogue sur le contrôle démocratique, le Parlement devrait pouvoir contribuer à l'élaboration 
des projets de mesures d'exécution à adopter au titre des instruments d'aide financière 
extérieure.

AMENDEMENTS

La commission des affaires étrangères invite la commission des affaires juridiques, 
compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

                                               
1 JO C 315 du 22.12.2007, p.8.
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Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) La Commission devrait 
officiellement communiquer au
Parlement européen les projets de 
mesures, les versions modifiées de projets 
de mesures et les projets définitifs de 
mesures faisant suite à l'avis du comité 
concerné, dès qu'ils sont disponibles.

Or. en

Justification

Il est essentiel que la Commission informe activement le Parlement de tous les projets, projets 
modifiés et projets définitifs de mesures qu'elle entend adopter en vertu de l'article 291 du 
traité FUE.

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 11 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 ter) La Commission devrait consulter 
le Parlement européen au cours du 
processus précédant la présentation de 
projets ou de versions modifiées de projets 
de mesures d'exécution à adopter au titre 
des instruments d'aide financière 
extérieure.

Or. en

Justification

Au vu de la spécificité et du caractère politiquement sensible des mesures d'exécution à 
adopter au titre des instruments d'aide financière extérieure et conformément à la pratique 
établie de dialogue sur le contrôle démocratique, le Parlement devrait avoir la possibilité de 
contribuer à l'élaboration des projets de mesures d'exécution à adopter au titre des 
instruments d'aide financière extérieure.
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Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 bis) Le Parlement européen et le 
Conseil peuvent chacun transmettre à la 
Commission - à tout stade de la 
procédure - les observations qu'ils jugent 
utiles à propos des projets de mesures, des 
versions modifiées de ces projets de 
mesures et des projets de mesures 
définitifs faisant suite à l'avis du comité 
concerné. 

Or. en

Justification

Par souci de clarté, il convient de rappeler que le Parlement et le Conseil, en tant que 
colégislateurs, gardent toujours la possibilité de transmettre, chacun pour leur part, les 
observations qu'ils jugent utiles à la Commission à tout stade du processus menant à 
l'adoption de mesures d'exécution.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 12 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 ter) Le Parlement européen et le 
Conseil peuvent, chacun pour leur part, 
transmettre à la Commission des 
observations relatives aux mesures 
d'exécution à tout moment après leur 
adoption.

Or. en

Justification

Par souci de clarté, il convient de rappeler que le Parlement et le Conseil, en tant que 
colégislateurs, gardent toujours la possibilité de transmettre, chacun pour leur part, les 
observations qu'ils jugent utiles à la Commission, même après l'adoption des mesures 
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d'exécution.

Amendement 5

Proposition de règlement
Article 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 7 bis
Mesures d'exécution au titre des 

instruments d'aide financière extérieure 
La Commission consulte le Parlement 
européen au cours du processus 
précédant la présentation de projets de 
mesures d'exécution au titre des 
instruments d'aide financière extérieure 
ou de versions modifiées de celles-ci en 
vue de leur soumission pour avis au 
comité concerné, conformément aux 
articles 4 ou 5.

Or. en

Justification

Au vu de la spécificité et du caractère politiquement sensible des mesures d'exécution à 
adopter au titre des instruments d'aide financière extérieure et conformément à la pratique 
établie de dialogue sur le contrôle démocratique, le Parlement devrait avoir la possibilité de 
contribuer au processus d'élaboration des projets de mesures d'exécution à adopter au titre 
des instruments d'aide financière extérieure.

Amendement 6

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe -1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

-1 bis. La Commission communique 
officiellement au Parlement les projets de 
mesures, les versions modifiées de projets 
de mesures et les projets définitifs de 
mesures faisant suite à l'avis du comité 
concerné, conformément aux articles 4 ou 
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5, dès qu'ils sont disponibles.

Or. en

Justification

Il est essentiel que la Commission informe activement le Parlement de tous les projets, projets 
modifiés et projets définitifs de mesures qu'elle entend adopter en vertu de l'article 291 du 
traité FUE. Cette obligation s'ajoute à celle qui revient à la Commission de fournir des 
informations par le biais du registre de comitologie.

Amendement 7

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 1 – phrase introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission tient un registre des 
travaux des comités, qui contient:

2. Outre qu'elle doit se conformer aux 
obligations d'information visées au 
paragraphe -1 bis, la Commission tient un 
registre des travaux des comités, qui 
contient:

Or. en

Justification

Il est essentiel que la Commission informe activement le Parlement de tous les projets, projets 
modifiés et projets définitifs de mesures qu'elle entend adopter en vertu de l'article 291 du 
traité FUE. Cette obligation doit absolument s'ajouter à celle qui revient à la Commission de 
fournir des informations par le biais du registre de comitologie.

Amendement 8

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le Parlement européen et le Conseil ont 
accès aux informations visées au 
paragraphe 1.

3. Le Parlement européen et le Conseil ont 
accès aux informations visées au 
paragraphe 2.

Or. en
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Justification

Découle des amendements 6 et 7. Il est essentiel que la Commission informe activement le 
Parlement de tous les projets, projets modifiés et projets définitifs de mesures qu'elle entend 
adopter en vertu de l'article 291 du traité FUE. Cette obligation doit absolument s'ajouter à 
celle qui revient à la Commission de fournir des informations par le biais du registre de 
comitologie.


